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Conseil du Comte de Norfolk 
50 Colborne Street South 
Simcoe, ON 
N3Y 4H3 

Objet: Plainte sur des reunions a huis clos, 26 mars et 2 avril 2019 

Aux membres du conseil du Comte de Norfolk 

Le 5 avril 2019, man Bureau a rec;u une plainte apropos de deux reunions tenues a 
huis clos par le conseil du Comte de Norfolk. Cette plainte alleguait que les discussions 
du conseil au sujet de l'embauche d'un directeur general interimaire (DG), le 26 mars 
2019 et le 2 avril 2019, ne relevaient d'aucune des exceptions aux regles des reunions 
publiques enoncees dans la Loi de 2001 sur Jes municipaJites. 

Je vous ecris pour vous informer des resultats de man examen et pour vous fournir des 
ressources afin d'aider le Comte a continuer de respecter les regles des reunions 
publiques. 

Competence de !'Ombudsman 

En vertu de la Loi sur Jes municipaJites, les citoyens sont en droit de demander une 
enquete visant a determiner si une municipalite s'est conformee a la Loi et a son propre 
reglement de procedure en tenant une reunion a huis clos. L'Ombudsman est 
l'enqueteur charge des reunions a huis clos pour le Comte de Norfolk. 

Pour aider les conseils municipaux, le personnel municipal et les citoyens, nous avons 
cree un Recueil en ligne des decisions de !'Ombudsman sur les reunions publiques, qui 
comprend des sommaires des cas examines par lui. Nous avons cree ce recueil 
consultable en ligne pour que les interesses aient facilement acces aux decisions de 
!'Ombudsman et a ses interpretations des regles des reunions publiques. Les membres 
des conseils municipaux et le personnel municipal peuvent consulter ce Recueil pour 
eclairer leurs discussions et leurs decisions quand ils ant a determiner si un sujet doit, 
ou peut, faire l'objet d'un examen a huis clos, et pour s'informer des questions de 
procedure des reunions publiques. Des resumes des decisions de !'Ombudsman sont 
consultables dans ce Recueil a : https://www.ombudsman.on.ca/digest-fr/accueil 
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Examen 

Le 17 avril 2019, mon Bureau a informe la municipalite que nous enqueterions sur cette 
plainte. Nous avons examine les extraits pertinents du reglement de procedure de la 
municipalite et de la Loi sur /es municipalites, ainsi que les ordres du jour et les proces­
verbaux des reunions tenues par le conseil le 26 mars et le 2 avril 2019. De plus, nous 
avons etudie les passages pertinents des enregistrements video des seances publiques 
des reunions du conseil a ces dates. 

Pour comprendre l'historique et le contexte de la discussion a huis clos, nous avons 
interviewe la greffiere, la mairesse et sept autres membres du conseil1 . Nous avons 
obtenu une pleine collaboration durant notre enquete. 

Reunion du 26 mars 2019 

A 16 h 36, le 26 mars 2019, le conseil a resolu de se retirer a huis clos en vertu de 
!'exception des renseignements prives (al. 239 (2) b)). La resolution ne comprenait pas 
de description de la discussion que le conseil avait !'intention de tenir, mais l'ordre du 
jour de la reunion indiquait qu'il s'agissait de « renseignements concernant le poste de 
directeur general ». 

Durant cette seance a huis clos, le conseil a discute du rendement de certains 
membres du personnel municipal. Le conseil a aussi identifie un candidat potentiel au 
poste de DG interimaire, a discute de renseignements prives au sujet de ce candidat et 
a partage des opinions sur !'aptitude de celui-ci a ce poste. 

Le conseil a leve la seance a huis clos a 17 h 18 pour commencer une seance 
publique. Puis le conseil a repris une seance a huis clos a 22 h 01 , indiquant qu'il se 
retirait a huis clos pour discuter de « (Continuation) ... Objet : renseignements 
concernant le poste de directeur general ». 

D'apres le proces-verbal de la seance a huis closet les renseignements que nous 
avons obtenus aupres des personnes que nous avons interviewees, le candidat 
potentiel identifie plus tot durant la soiree a rencontre le conseil lors de cette partie de la 
reunion. Certaines des personnes interviewees ont qualifie cette partie « d'entrevue tres 
informelle ». Apres le depart du candidat, le conseil a discute de !'aptitude de celui-ci a 
occuper le poste de DG interimaire. 

A 23 h 10, le conseil a repris sa seance publique et a adopte une resolution indiquant 
que « le conseil approuve la nomination d'un DG interimaire qui sera annoncee par la 
suite publiquement par la mairesse ... » 

1 Un membre du conseil n'etait pas disponible pour une entrevue lors de l'enquete. 
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Analyse - Exception des renseignements prives concernant une personne qui 
peut etre identifiee 

Le conseil a invoque !'exception des renseignements prives pour discuter a huis clos de 
questions concernant le paste de DG. Cette exception s'applique aux discussions qui 
ant trait a des renseignements prives concernant une personne qui peut etre identifiee. 

Quand man Bureau examine les parametres des exceptions relatives aux reunions 
publiques, ii tient souvent compte de la jurisprudence du Commissaire a !'information et 
a la protection de la vie privee (CIPVP). Ces decisions ne sont pas contraignantes pour 
man Bureau; toutefois, elles s'averent souvent instructives en ce qui concerne 
l'applicabilite des exceptions des reunions publiques enoncees dans la Loi. Le CIPVP a 
conclu que, generalement, les renseignements qui concernent une personne a titre 
professionnel ne sont pas vises par !'exception des renseignements prives2. Toutefois, 
dans certains cas, les renseignements qui concernent une personne a titre 
professionnel peuvent relever de !'exception, s'ils revelent quelque chose de personnel 
ou s'ils ant trait a l'examen de la conduite de cette personne3. 

Dans un rapport sur le Canton de Russell , man Bureau a explique que les discussions 
qui portent sur l'embauche d'un particulier, y compris sur ses antecedents 
professionnels et son rendement anterieur au travail, relevent generalement de 
!'exception des renseignements prives4. 

Durant la reunion du 26 mars 2019, le conseil a discute en seance publique de la 
necessite d'embaucher un DG interimaire. En seance a huis clos, le conseil a discute 
du rendement de membres du personnel qui pouvaient etre identifies. Le conseil a 
aussi discute d'un candidat potentiel au paste de DG interimaire, et notamment de 
renseignements prives au sujet de ce candidat. Le conseil a rencontre le candidat et a 
discute de son aptitude a occuper le paste. Ces discussions ant revele des 
renseignements qui n'etaient pas simplement professionnels et elles relevent done de 
!'exception des renseignements prives, enoncee dans la Loi sur /es municipalites. 

2 Ordonnance M0-2204 (22 juin 2007), en ligne : CIPVP <http://canlii.ca/U1scgh>. 
3 South Huron (Municipalite de) (Re) , 2015 ONOMBUD 6, paragraphes 31 et 32, en ligne: 
<https://www.canlii.org/fr/on/onombud/doc/2015/2015onombud6/2015onombud6. html>. 
4 Russell (Canton de) (Re), 2015 ONOMBUD 29, paragraphes 29 a 31 , en ligne [Russel~ : 

<https://www.canlii.org/fr/on/onombud/doc/2015/2015onombud29/2015onombud29.html>. 

https://www.canlii.org/fr/on/onombud/doc/2015/2015onombud29/2015onombud29.html
https://www.canlii.org/fr/on/onombud/doc/2015/2015onombud6/2015onombud6
http://canlii.ca/U1scgh
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Reunion du 2 avril 2019 

Nous avons aussi rec;u une plainte au sujet d'une question discutee par le conseil en 
seance a huis clos le 2 avril 2019. L'ordre du jour indiquait que le conseil discuterait 
d'une « Mise a jour verbale ... Objet: renseignements concernant le poste de directeur 
general interimaire ». 

A 16 h 43, le conseil a adopte une resolution pour se retirer a huis clos en vertu des 
exceptions des renseignements prives (al. 239 (2) b)) et des conseils proteges par le 
secret professionnel de l'avocat (al. 239 (2) f)) . Bien que le proces-verbal de la seance 
publique indique que le conseil a fourni une description du point examine a huis clos, 
juste avant l'enonce de la resolution, la resolution ne comprend pas de description des 
questions a discuter a huis clos. 

Durant la seance a huis clos, un membre du conseil et l'avocat du Comte ont fait le 
point sur les negociations au sujet du contrat d'emploi du candidat selectionne pour le 
poste de DG interimaire, et ont fourni des conseils juridiques pour repondre aux 
questions du comite. D'apres le proces-verbal de la reunion et les personnes 
interviewees, le conseil a discute de conditions et de modalites contractuelles 
particulieres durant la reunion. 

Analyse - Exception des renseignements prives concernant une personne qui 
peut etre identifiee 

Les discussions concernant le contrat d'embauche d'un particulier relevent de 
!'exception des renseignements prives5 • Dans un rapport a la Ville de Mattawa, mon 
Bureau a conclu qu'en general les echelles salariales ne sont pas considerees comme 
des renseignements prives, mais que les renseignements sur les salaires individuels 
des employes et sur les autres modalites d'emploi, peuvent etre discutes en vertu de 
!'exception des renseignements prives6 . 

Durant la seance a huis clos du 2 avril , le conseil a discute de l'embauche d'un candidat 
et de modalites particulieres de son contrat d'emploi avec la municipalite. Cette 
discussion relevait de !'exception des renseignements prives. 

s Russell, supra note 6. 
6 Mattawa (Ville de) (Re), 2011 ONOMBUD 1, paragraphes 52 et 53, en ligne : 
https://www.canlii.org/fr/on/onombud/doc/2011/2011 onombud1/2011 onombud1 .html 

https://www.canlii.org/fr/on/onombud/doc/2011/2011
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Analyse - Exception des conseils proteges par le secret professionnel de l'avocat 

Le conseil a egalement invoque !'exception des consei ls proteges par le secret 
professionnel de l'avocat pour discuter des negociations contractuelles en cours avec le 
candidat au paste de DG interimaire. 

Cette exception s'applique aux discussions qui incluent les communications entre la 
municipalite et son avocat pour demander ou obtenir des conseils juridiques destines a 
rester confidentiels7. Cette exception a pour but de garantir que les responsables 
municipaux peuvent parler librement de conseils juridiques, sans crainte de divulgation. 

D'apres les personnes que nous avons interviewees, et selon le proces-verbal de la 
reunion a huis clos, l'avocat du Comte a fourni au conseil des avis juridiques sur les 
negociations contractuelles en cours, durant la seance a huis clos du 2 avril 2019. Par 
consequent, la discussion relevait de !'exception des conseils proteges par le secret 
professionnel de l'avocat. 

Resolutions adoptees en reunions publiques 

Le paragraphe 239 (4) de la Loi sur /es municipalites stipule que toute resolution 
adoptee par un conseil pour se retirer a huis clos doit indiquer le fait que le conseil va 
tenir une reunion a huis clos, et la nature generale du sujet a discuter. La Cour d'appel 
de !'Ontario a conclu que les resolutions adoptees pour se retirer a huis clos devraient 
donner une description generale de la question a discuter, d'une maniere qui maximise 
les renseignements communiques au public, sans toutefois porter atteinte a la raison 
d'exclure le public8. 

Bien que les ordres du jour des reunions tenues par le conseil du Comte de Norfolk le 
26 mars et le 2 avril aient donne des renseignements detailles sur les questions a 
discuter a huis clos, les resolutions adoptees par le conseil durant ces reunions ne 
comportaient pas de description des questions a discuter. Quand nous avons parle de 
ces exigences avec le personnel municipal, celui-ci s'est engage a veiller a ce que les 
resolutions adoptees par le Comte en seance a huis clos donnent desormais une 
description generale de la question a discuter. 

7 Timmins (Ville de) (Re), 2017 ONOMBUD 4, paragraphe 28, en ligne : 
<https://www.canlii.org/fr/on/onombud/doc/2017/2017onombud4/2017 onombud4. html>. 
8 Farber v Kingston (City), 2007 ONCA 173, paragraphe 21, en ligne: <http://canl ii.ca/t/1qtzl>. 

http://canlii.ca/t/1qtzl
https://www.canlii.org/fr/on/onombud/doc/2017/2017onombud4/2017
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Conclusion 

L'examen effectue par mon Bureau a conclu que le Comte de Norfolk n'a pas enfreint 
les regles des reunions publiques quand le conseil s'est retire en seance a huis clos 
durant ses reunions du 26 mars et du 2 avril 2019 pour discuter du poste de DG 
interimaire. 

J'aimerais remercier le Comte de Norfolk de la collaboration qu'il a apportee a mon 
Bureau durant cet examen. Cette lettre devrait etre communiquee au consei l et mise a 
la disposition du public au plus tard lors de la prochaine reunion du conseil. 

Cord ialement, 

~-

Paul Dube 
Ombudsman de !'Ontario 


